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Préambule

Vous êtes chef d’entreprise et à ce titre, votre temps est précieux.

Accaparé par l’ensemble de vos responsabilités, vous n’avez pas le temps de faire un point complet sur votre situation personnelle et patrimoniale.

Pourtant, afin de profiter vraiment du fruit de votre travail, vous devez anticiper dès à présent les meilleurs choix à faire en matière fiscale, juridique, retraite et prévoyance.

L’analyse stratégique personnelle que nous avons faite ensemble répond à votre volonté d’anticipation.

Vous êtes maintenant en mesure d’identifier les différents aspects sur lesquels vous devez prendre position dès maintenant et dans les prochains mois ; à savoir

· La stratégie à l’égard de l’entreprise que vous dirigez,

· L’optimisation de vos revenus,

· L’amélioration de votre patrimoine privé,

· Le renforcement de votre protection sociale et celle de votre famille.
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Votre courbe de vie professionnelle

Cette représentation graphique vous permet de vous situer dans les différentes phases de votre vie professionnelle.
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Actuellement, vous vous situez dans la phase de la fin de carrière.

Cette phase constitue un tournant car elle est généralement marquée par la cession de l’outil de travail et par la recherche de revenus de substitution (retraites, loyers, revenus financiers,…).

Cette étape est essentielle.

En effet, durant cette phase, le dirigeant va prendre les options préalable à la transmission de son patrimoine dans un cadre fiscal optimisé.

Les axes de reflexion

On reprend ici la liste de tous les axes identifiés par le logiciel, que le client aura ou non fait le choix de les étudier. 
Optimiser le cumul emploi retraite

Se constituer une rente viagère pour la retraite

Situation du conjoint ou du concubin

Engager une réflexion patrimoniale

Optimiser et améliorer le patrimoine privé du chef d'entreprise

Baisser l'impôt sur le revenu du chef d'entreprise

Projeter dans le temps l'évolution du patrimoine privé du dirigeant

Etudier la transmission du patrimoine privé du dirigeant (ce dernier en maîtrise bien la composition)

Etudier les possibilités de donations aux héritiers du dirigeant

Protéger votre conjoint par des libéralités et/ou avantages matrimoniaux

Protéger votre conjoint par le biais de contrats d'assurance vie

Utiliser la clause d'accroissement & le démembrement croisé

Améliorer la couverture santé obligatoire du dirigeant

Vérifier que la prévoyance obligatoire soit conforme aux attentes du dirigeant (IJ - Invalidité - Décès)

Vérifier que la prévoyance facultative corresponde aux attentes du dirigeant

Vérifier l'opportunité de mise en place d'une couverture chômage facultative pour le dirigeant

Chiffrer les droits à retraite  obligatoire

Evaluer le taux de liquidation de retraite de base

Rechercher des périodes lacunaires dans la carrière du dirigeant

Le choix des actions

On reprend ici la liste de tous les axes identifiés par le logiciel et que le client a choisi d’étudier.

Situation du conjoint ou du concubin

Protéger votre conjoint par des libéralités et/ou avantages matrimoniaux

Protéger votre conjoint par le biais de contrats d'assurance vie

Améliorer la couverture santé obligatoire du dirigeant

Vérifier que la prévoyance obligatoire soit conforme aux attentes du dirigeant (IJ - Invalidité - Décès)

Vérifier que la prévoyance facultative corresponde aux attentes du dirigeant

Chiffrer les droits à retraite  obligatoire

Evaluer le taux de liquidation de retraite de base

Rechercher des périodes lacunaires dans la carrière du dirigeant

Les actions à entreprendre
ACTION N° 1

Etudiez l’intérêt de mettre en place dans l’entreprise un PERCO(I). Le cas échéant, votre conjoint doit souscrire un PERP.

Les contrats d’entreprise offrent des solutions très intéressantes aux salariés pour se constituer des droits personnels de retraite. Le PERCO(I) offre ainsi la faculté de faire des versements libres qui seront le cas échéant complétés par un abondement très avantageux sur le plan social et fiscal.

Vous avez donc intérêt à étudier l’opportunité de mettre en place un PERCO(I) dont pourrait bénéficier votre conjoint.

Enfin, si le plein de cotisations fiscalement déductibles n’est pas fait, votre conjoint peut compléter ses droits à rente viagère au moyen d’un PERP dont les cotisations sont déductibles du revenu imposable dans certaines limites. 

Il doit donc faire un calcul de disponible PERP afin de savoir s’il a la faculté de cotiser dans ce dispositif issu de la réforme Fillon sur les retraites.

.

ACTION N° 2

Etudiez une donation au dernier vivant

Dans un premier temps, il vous faudra déterminer avec votre conseil l'importance de la donation dont vous souhaitez gratifier votre conjoint.  Dans un deuxième temps, vous devrez fixer avec votre conseil les modalités de la donation.

Contactez votre conseiller habituel pour réaliser cette action.

ACTION N° 3

Faites simuler les parts réservataires et la quotité disponible dans votre situation actuelle

Réunissez tous les éléments constitutifs de votre patrimoine avant de rencontrer votre conseil pour que vous puissiez lui communiquer toutes les informations dont il aura besoin pour effectuer cette étude.

La connaissance de ces deux éléments est un préalable à l’étude d'une donation au dernier vivant car ce sont ces informations qui vont vous permettre de cerner l'ampleur de la donation que vous pourrez effectuer.

Contactez votre conseiller habituel en la matière pour réaliser cette étude.
ACTION N° 4

Etudiez le démembrement de la clause bénéficiaire sans report

En premier lieu, vous devez appréhender les implications du démembrement adapté à votre cible, et cela pour prendre votre décision finale en parfaite connaissance de cause.

Le démembrement de la clause bénéficiaire sans report transforme l’usufruitier en «quasi-usufruitier» puisque le quasi-usufruitier pourra disposer du capital, afin d'avoir la possibilité de l'utiliser et d'en percevoir les fruits. 

A votre clause bénéficiaire, vous pourrez choisir d'adosser une convention de quasi usufruit et dans ce cas, nous vous recommandons vivement de conclure cette convention avec votre conseiller habituel et de la concrétiser par voie notariée. 

Dans tous les cas, nous vous recommandons de vous entourer des conseils avisés de votre conseiller habituel pour effectuer la rédaction de votre clause bénéficiaire.
ACTION N° 5

Les remboursements santé du régime obligatoire vous paraissent satisfaisants. A échéances régulières, prévoyez néanmoins de faire le point sur la nécessité d'une complémentaire santé

Attention toutefois aux dépenses mal prises en charge par votre régime obligatoire.

C’est le cas pour les remboursements de soins dentaires, de prothèses, de lunetterie ou d’hospitalisation pour une durée inférieure à 30 jours sans intervention ou acte médical au moins égal au "K" de la nomenclature.

Si vous bénéficiez d’une mutuelle vérifiez bien la prise en charge complémentaire pour les risques précités, comparez les tarifs et faites jouer la concurrence.

ACTION N° 6

Les garanties offertes par votre régime obligatoire vous paraissent satisfaisantes. A échéances régulières, prévoyez néanmoins de faire le point sur la complémentaire

Attention toutefois aux dépenses mal prises en charge par votre régime obligatoire.

C’est notamment le cas pour les prestations servies en cas d’invalidité que celle-ci soit partielle, totale ou exige la présence d’une tierce personne.

De même, les garanties décès s’assimilent plus à des frais d’obsèques qu’à une véritable prise en charge au bénéfice du conjoint et des enfants.

Il est donc prudent de faire le point régulièrement avec votre assureur conseil - particulièrement si votre situation familiale a évolué - pour vérifier que vous n’avez pas besoin de souscrire une complémentaire.
ACTION N° 7

Etudiez la mise en place d’une couverture prévoyance collective

Comparez la situation actuelle avec l’objectif que vous estimez souhaitable. Pour identifier les écarts et envisager les compléments qui figureront éventuellement sur le cahier des charges, vous pouvez utiliser les informations détaillées dans la fiche technique « Comment négocier un contrat prévoyance ».

En optant pour un complément de garanties souscrit dans un cadre catégoriel tel que défini par l’Article 83 du CGI, les salariés concernés pourront déduire dans certaines limites les cotisations tant sur le plan social que fiscal.
ACTION N° 8

Collectez auprès des caisses de retraite le relevé de vos droits acquis 

Avant de pouvoir analyser vos droits futurs à retraite et les optimisations qu’il serait éventuellement possible d’engager, il faut connaitre avec précision vos droits acquis auprès des différents régimes de retraite.

Pour cela, nous vous suggérons de lister les différents régimes auxquels vous avez cotisé puis d’interroger les caisses correspondantes afin qu’ils vous adressent :


Les trimestres validés et les salaires (ou revenus) cotisés pour les régimes de base,


Le nombre de points acquis pour les régimes complémentaires.

ACTION N° 9

Vous n’avez aucune solution de rachat

Sur la base de la carrière professionnelle que vous avez accomplie et des conditions de votre départ en retraite, il n’existe pas de solution vous permettant de racheter de manière onéreuse des trimestres.

ACTION N° 10

Interrogez vos caisses de retraite pour connaitre les conditions de rachat des années d’apprentissage

Ayant exercé en qualité d’apprenti avant le 1er juillet 1972, vous pouvez éventuellement bénéficier d’une faculté très intéressante de rachat des trimestres au titre de ces périodes.

Pour savoir si vous remplissez ces conditions, interrogez la caisse de retraite de base du régime des salariés.

Les echeances de votre plan d’action

	Actions à entreprendre
	2009 T1
	2009 T2
	2009 T3
	2009 T4
	2010 T1
	2010 T2
	2010 T3
	2010 T4
	2011
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	Etudiez l’intérêt d'un PERCO(I). Le cas échéant, votre conjoint doit souscrire un PERP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudiez une donation au dernier vivant
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Faites simuler les parts réservataires et la quotité disponible dans votre situation actuelle
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudiez le démembrement de la clause bénéficiaire sans report - quasi usufruit
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Vos fiches actions

FICHE ACTION 1 = Etudiez l’intérêt d'un PERCO(I). Le cas échéant, votre conjoint doit souscrire un PERP

1-
Votre situation

Vous exercez en qualité de dirigeant de société relevant du régime général des salariés.

Votre conjoint exerce lui aussi au sein de l’entreprise en qualité de salarié mais ne dispose pas du statut de cadre.

Il n’existe pas de PERCO(I) au sein de l’entreprise.

2-
L’action : Etudiez l’intérêt de mettre en place dans l’entreprise un PERCO(I). Le cas échéant, votre conjoint doit souscrire un PERP

Les contrats d’entreprise offrent des solutions très intéressantes aux salariés pour se constituer des droits personnels de retraite. Le PERCO(I) offre ainsi la faculté de faire des versements libres qui seront le cas échéant complétés par un abondement très avantageux sur le plan social et fiscal. Tous les salariés peuvent par contre en bénéficier sans qu’il soit possible de faire la moindre différence.

Vous avez donc intérêt à étudier l’opportunité de mettre en place un PERCO(I) dont pourrait bénéficier votre conjoint.

Enfin, si le plein de cotisations fiscalement déductibles n’est pas fait, votre conjoint peut compléter ses droits à rente viagère au moyen d’un PERP dont les cotisations sont déductibles du revenu imposable : 


dans la limite de 10% du revenu professionnel net de frais,


sous déduction des cotisations versées au titre d’un contrat article 83 et de l’abondement de l’entreprise au PERCO(I),


avec un minimum de 10% du plafond annuel de sécurité sociale.

Il doit donc faire un calcul de disponible PERP afin de savoir s’il a la faculté de cotiser dans ce dispositif issu de la réforme Fillon sur les retraites.

3-
Date de mise en œuvre : « 2ème Trimestre 2009 »
FICHE ACTION 2 = Etudiez une donation au dernier vivant

1-
Votre situation

Vous souhaitez protéger votre conjoint mais sans prendre un engagement irrévocable à son égard.

Votre souhait de protection de votre conjoint est profond car vous faites passer en second plan l’optimisation des droits de succession qui reste néanmoins un de vos objectifs secondaires.

Vous envisagez de modifier votre situation matrimoniale en faisant une donation au dernier vivant.

Vous avez déjà fait simuler les parts réservataires et la quotité disponible ce qui vous permet de cerner les bases de la donation.

Enfin vous souhaitez attribuer à votre conjoint une quotité supérieure à celle que prévoir la loi.

2-
L’action : Etudiez une donation au dernier vivant
En premier lieu, même si vous n’avez pas l’ambition de devenir un spécialiste de cette question, nous vous recommandons la lecture de la fiche technique « La donation au dernier vivant » pour que vous connaissiez les mécanismes de cette donation.

Mettez à jour les éléments constitutifs de votre patrimoine avant de rencontrer votre conseil pour que vous puissiez lui communiquer les informations dont il aura besoin pour effectuer cette étude.

Il vous faudra déterminer avec lui l'importance de la donation dont vous souhaitez gratifier votre conjoint puis ensuite fixer avec les modalités de la donation.

Enfin, pour que vous soyez sûrs que votre souhait soit bien respecté, nous vous recommandons d'expliquer tout cela à votre conjoint de manière à ce qu'il connaisse bien votre situation matrimoniale et la règle du jeu.

N'oubliez pas que l'action en réduction qui est toujours possible par vos héritiers réservataires constitue une faculté qui leur est ouverte. Ils en disposent mais n'ont pas l'obligation de la déclencher.

Contactez votre conseiller habituel pour réaliser cette action.

3-
Date de mise en œuvre « 2ème Trimestre 2009 »

FICHE ACTION 3 = Faites simuler les parts réservataires et la quotité disponible dans votre situation actuelle

1-
Votre situation

Vous souhaitez protéger votre conjoint mais sans prendre un engagement irrévocable à son égard.

Votre souhait de protection de votre conjoint est profond car vous faites passer en second plan l’optimisation des droits de succession qui restera tout de même un de vos objectifs mais à titre secondaire.

Vous envisagez de modifier votre situation matrimoniale en faisant une donation au dernier vivant.

Pour prendre votre décision finale, vous avez besoin de connaître les bases possibles de la donation. Vous devez donc connaître les parts réservataires et la quotité disponible.

2-
L’action : Faites simuler les parts réservataires et la quotité disponible dans votre situation actuelle 
En premier lieu, même si vous n’avez pas l’ambition de devenir un spécialiste de cette question, nous vous recommandons la lecture de la fiche technique « La donation au dernier vivant » qui comprend les explications sur les parts réservataires et la quotité disponible pour que vous connaissiez les mécanismes.

Réunissez tous les éléments constitutifs de votre patrimoine avant de rencontrer votre conseil pour que vous puissiez lui communiquer toutes les informations dont il aura besoin pour effectuer cette étude.

La connaissance de ces deux éléments est un préalable à l’étude d'une donation au dernier vivant car ce sont ces informations qui vont vous permettre de cerner l'ampleur de la donation que vous pourrez effectuer.

Contactez votre conseiller habituel en la matière pour réaliser cette étude.

3-
Date de mise en œuvre « 2ème Trimestre 2009»

FICHE ACTION 4 = Etudiez le démembrement de la clause bénéficiaire sans report - quasi usufruit

1-
Votre situation

Vous souhaitez protéger votre conjoint par l'assurance vie et vous disposez déjà de contrats pour lesquels votre conjoint est désigné comme bénéficiaire.

Vous souhaitez que votre conjoint puisse consommer le capital correspondant au montant placé en assurance vie, à charge pour lui de restituer un capital équivalent à vos héritiers.

La clause bénéficiaire de votre contrat d'assurance vie va prendre toute son importance puisque c'est par sa rédaction, adaptée à vos souhaits, que vous pourrez atteindre votre objectif.

C'est pour ces raisons que nous vous recommandons d'étudier le démembrement de la clause bénéficiaire sans report dans le temps.

2-
L’action : Etudiez le démembrement de la clause bénéficiaire sans report
Si le démembrement est pratiqué fréquemment sur des biens immobiliers ou des titres de sociétés il n’en est pas de même sur des placements de trésorerie.

En premier lieu, il faut que vous puissiez bien comprendre le dispositif du démembrement afin d’être en mesure de prendre votre décision finale en parfaite connaissance de cause.

Pour vous aider dans cette démarche, nous vous rappelons que la pleine propriété est composée de trois droits distincts : 


l'usus qui est le droit d'utiliser la chose, 


le fructus qui est le droit d'en percevoir les fruits, 


l'abusus qui est le droit de disposer de la chose. 

Appliqués à un bien immobilier les droits de la pleine propriété se décomposent ainsi : 


usus : droit d'occuper le logement, d'y habiter, 


fructus : droit d'en percevoir les loyers, 


abusus : droit de vendre le bien immobilier. 

Une des particularités du démembrement appliqué à l'assurance vie est que les droits portent sur une somme d'argent et il est impossible pour l'usufruitier de l'utiliser (usus) et d'en percevoir les fruits (fructus) sans pouvoir en disposer (abusus), par exemple en réinvestissant ces sommes. 

Par conséquent, appliqué à l’assurance vie, le démembrement de la clause bénéficiaire sans report transforme l’usufruitier en «quasi-usufruitier». Le quasi-usufruitier pourra disposer du capital afin d'avoir la possibilité de l'utiliser et d'en percevoir les fruits. 

Pour terminer ces explications, il faut préciser que le nu-propriétaire deviendra plein propriétaire au décès du « quasi-usufruitier ». 

La rédaction d'une telle clause bénéficiaire est délicate et vous devrez apporter le plus grand soin à sa rédaction, notamment pour prévoir les cas de :


prédécès de l'usufruitier, 


prédécès du ou des nu-propriétaires, 


prédécès de l'usufruitier et du nu-propriétaire.

Enfin, à votre clause bénéficiaire, vous pourrez choisir d'adosser une convention de quasi usufruit. Dans ce cas, nous vous recommandons vivement de conclure cette convention avec votre conseiller habituel et de la concrétiser par voie notariée. 

Pour effectuer la rédaction de votre clause bénéficiaire, entourez-vous des conseils avisés de votre conseiller habituel.

3-
Date de mise en œuvre « 2ème Trimestre 2009 »

FICHE ACTION 5 = Prévoyez régulièrement de faire le point sur la complémentaire santé

1-
Votre situation

Vous exercez en qualité de dirigeant salarié et vous souhaitez examiner les moyens d’améliorer la couverture santé dont vous bénéficiez.

Après examen des prestations offertes par l’assurance maladie obligatoire, vous estimez que la couverture globale est satisfaisante au regard de vos objectifs.

2-
L’action : Les remboursements santé du régime obligatoire vous paraissent satisfaisants. A échéances régulières, prévoyez néanmoins de faire le point sur la nécessité de mettre en place une couverture complémentaire santé

Rappelons tout d’abord les éléments de votre couverture santé de base

	
	TAUX DE REMBOURSEMENT (1)

	Gros Risque

	Affections de longue durée (exemples : diabète, cancer...), y compris la pharmacie, les soins de ville, l'hospitalisation. 
	100%

	Hospitalisation pour actes thérapeutiques importants (actes supérieurs ou égaux à 50, ex. : appendicite) ou séjours supérieurs à 30 jours
	100%

	Hospitalisation pour actes inférieurs à 50 (nomenclature) et séjours jusqu'au 30ème jour
	80%

	Petit Risque (soins courants)

	Honoraires des praticiens
	70% (2)

	Médicaments à vignette blanche et autres médicaments
	65%

	Médicaments à vignette bleue (de confort)
	35%

	Honoraires des auxiliaires médicaux et frais d'analyse
	60%

	Optique (prothèses)
	65%

	Dentaire (prothèses)
	70%


(1)
Le taux se calcule par rapport à la base de remboursement de la sécurité sociale (qui peut être très inférieur au prix pratiqué)

(2)
60 % si vous n’avez pas déclaré de médecin traitant ou si vous consultez un spécialiste directement, sans orientation préalable du médecin traitant
Attention aux dépenses mal prises en charge par votre régime obligatoire.

C’est le cas pour les remboursements de soins dentaires, de prothèses, de lunetterie ou d’hospitalisation pour une durée inférieure à 30 jours sans intervention ou acte médical au moins égal à une cotation « K » de la nomenclature.

Si vous bénéficiez d’une mutuelle, vérifiez bien la prise en charge complémentaire pour les risques précités, comparez les tarifs et faites jouer la concurrence.

3-
Date de mise en œuvre : « 2ème Trimestre 2009»

FICHE ACTION 6 = Prévoyez régulièrement de faire le point sur la complémentaire prévoyance

1-
Votre situation

Vous exercez en qualité de dirigeant salarié.

A ce titre, vous bénéficiez d’une couverture prévoyance obligatoire comportant des indemnités journalières en cas d’arrêt de travail, une couverture invalidité et décès ainsi qu’une protection en cas d’accident de travail.

Après examen de la prévoyance offerte par votre régime obligatoire, vous estimez que la couverture globale est satisfaisante au regard de vos objectifs.

2-
L’action : Les garanties offertes par votre régime obligatoire vous paraissent satisfaisantes. A échéances régulières, prévoyez néanmoins de faire le point sur la nécessité de mettre en place une prévoyanc complémentaire

Actuellement, vos garanties de prévoyance sont les suivantes : 

2-1-
L'incapacité temporaire : 

Les indemnités journalières maladie
Montant de la prestation : 50 % du gain journalier de base des 3 derniers mois limité au plafond de la sécurité sociale. 

Ce montant est majoré pour les assurés ayant au moins 3 enfants à charge à compter du 31ème jour d’arrêt de travail  et au delà du 6ème mois d’arrêt continu pour l’ensemble des assurés.

Montant de l'indemnité journalière : 


Indemnités journalières :

o
maximum : 43,15 €/ jour

o
maximum (à compter du 31ème jour si au moins 3 enfants) : 57,53 €/ jour

Un nombre minimum d’heures ou un montant de salaire est exigé pour percevoir les indemnités journalières.

Les indemnités journalières « accidents de travail »
L'accident de travail est l'accident survenu quelle qu'en soit la cause, par le fait ou à l'occasion du travail. La qualification d'accident de travail doit correspondre à une action violente d'une cause extérieure provoquant une lésion corporelle, à l'occasion, par le fait du travail au lieu ou au temps de travail. La qualification « d’accident du travail » admise, le salarié peut bénéficier de prestations spécifiques.

Montant de la prestation : 


28 premiers jours d’arrêt : 60% du gain journalier de base (IJ maximum = 155,46 €)


A compter du 29ème jour : 80% du gain journalier de base (IJ maximum = 207,28 €)

Le salarié peut en outre bénéficier d’une rente viagère si son état de santé conserve des séquelles suite à l’accident de travail.

2-2-
L'incapacité permanente

L'invalidité partielle

Montant de la prestation : 30 % du Salaire Annuel Moyen des 10 meilleures années (montant minimum 3 009,47 € et montant maximum : 9 320 €).

L’état d’invalidité est constaté lorsqu’il réduit au moins des 2/3 la capacité de travail ou de gain de l’assuré.

L’état d’invalidité est apprécié globalement par rapport à une maladie, un accident ou même à l’usure prématurée de l’organisme.

La pension est versée jusqu'au dernier jour du mois civil au cours duquel la décision de suppression est notifiée à l'assuré et à défaut, jusqu'à la fin du  mois au cours duquel se situe le 60ème anniversaire de l'intéressé.

L'invalidité totale

Montant de la prestation : 50 % du Salaire Annuel Moyen des 10 meilleures années (montant minimum 3 009,47 € et montant maximum : 15 534 €).

L'assuré doit être absolument incapable d’exercer une activité professionnelle quelconque.

La pension est versée jusqu'au dernier jour du mois civil au cours duquel la décision de suppression est notifiée à l'assuré et à défaut jusqu'à la fin du  mois au cours duquel se situe le 60ème anniversaire de l'intéressé.

Besoin d'une tierce personne

Montant de la prestation : 50 % du Salaire Annuel Moyen des 10 meilleures années majorée de 40 %. Cette majoration ne peut être inférieure à un minimum (11 785,83 €/ an).

Cette majoration est accordée aux invalides dont l'état de santé requiert l'assistance permanente d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie courante. 

2-3-
Les garanties décès

Le capital décès

Sécurité Sociale

Montant : le capital décès est égal à 90 fois le gain journalier de base des 3 derniers mois limité au plafond de la sécurité sociale (montant maximum : 7 767 euros)

Assurance décès

Par ailleurs, les entreprises ont l’obligation de souscrire une assurance décès complémentaire pour les cadres et assimilés. Le dirigeant salarié en bénéficie lui aussi à ce titre.

Le montant du capital décès dépend du contrat souscrit

La rente conjoint

Sécurité Sociale

Aucune rente n'est servie.

Assurance décès

Le montant de la rente dépend du contrat souscrit

La rente « orphelin »

Sécurité Sociale

Aucune rente n'est servie.

Assurance décès

Le montant de la rente dépend du contrat souscrit

Attention toutefois aux dépenses mal prises en charge par votre régime obligatoire.

C’est notamment le cas pour les prestations servies en cas d’invalidité, que celle-ci soit partielle, totale ou exige la présence d’une tierce personne. De même, les garanties décès s’assimilent plus à des frais d’obsèques qu’à une véritable prise en charge au bénéfice du conjoint et des enfants.

Il est donc prudent de faire le point régulièrement avec votre assureur conseil - particulièrement si votre situation familiale a évolué - pour vérifier que vous n’avez pas besoin de souscrire une complémentaire.

3-
Date de mise en œuvre : « 2ème Trimestre 2009 »
FICHE ACTION 7 = Etudiez la mise en place d’une couverture prévoyance collective

1-
Votre situation

Vous exercez en qualité de dirigeant salarié et vous souhaitez examiner les moyens d’améliorer la couverture prévoyance (arrêt de travail et décès) dont vous bénéficiez.

Après examen des prestations obligatoires dont vous bénéficiez, vous estimez que la couverture globale est insuffisante au regard de vos objectifs.

Aucun contrat collectif prévoyance n’existe au sein de votre entreprise et vous souhaitez en mettre un en place.

2-
L’action : Etudiez la mise en place d’une couverture prévoyance collective

Analysez les points insuffisamment pris en charge au niveau des prestations servies en cas d’arrêt de travail et de décès.

Comparez la situation actuelle avec l’objectif que vous estimez souhaitable. Pour identifier les écarts et envisager les compléments qui figureront éventuellement sur le cahier des charges, vous pouvez utiliser les informations détaillées dans la fiche technique « Comment négocier un contrat prévoyance ».

Ces données constituent une trame de travail que vous pouvez bien entendu affiner avec votre assureur conseil.

En optant pour un complément de garanties souscrit dans un cadre catégoriel tel que défini par l’Article 83 du CGI, les salariés concernés pourront déduire dans certaines limites les cotisations tant sur le plan social que fiscal.

[image: image3.wmf]Données utilisées pour calculer le montant des remboursements

Frais payés

Montant

Tarif 

conventionné

Taux de RBT

Montant 

remboursé

à rembourser

Nb : Pour l'optique, les montants sont indiqués par prothèse

Nb : Pour le dentaire, les montants sont indiqués par soin ou par prothèse

  Séjour (inférieur à 30 jours et à K50)

  Séjour (supérieur à 31 jours ou à K50)

  Forfait journalier   

  Supplément chambre particulière

Nb : Pour l'hospitalisation, les montants sont indiqués pour une journée d'hospitalisation

Nb : Pour les consultations, les montants sont indiqués pour une consultation

Nb : Pour la pharmacie, les montants sont indiqués pour une consommation annuelle

DIVERS

  Cure Thermale ( par jour )

Actes médicaux

  Remboursée à 100 %

  Remboursée à 65 %

  Remboursée à 35 %

  Non remboursée

SOINS MEDICAUX COURANTS

  Consultation généraliste conventionné

  Consultation spécialiste conventionné

  Prothèse métal non précieux

PHARMACIE

  Prothèse métal précieux

  Prothèse céramique dent avant

  Prothèse non remboursée par la Sécurité Sociale

HOSPITALISATION

  Consultation généraliste honoraires libres

  Consultation spécialiste non conventionné

  Consultation spécialiste honoraires libres

  Orthodontie acceptée par la Sécurité Sociale

  Lentilles acceptées par la S.S

  Lentilles non prises en charge par la S.S

DENTAIRE

  Soins

Sécurité sociale

OPTIQUE MEDICALE

  Monture pour adulte

  2 verres (réf. 203A001211)

  Monture pour enfants (moins de 16 ans)

  2 verres (réf. 203A001211)


[image: image4.wmf]Données utilisées pour calculer les remboursements de la mutuelle proposée

Type

Référence

Taux de RBT

Nb : Pour l'optique, les montants sont indiqués par prothèse

Nb : Pour le dentaire, les montants sont indiqués par soin ou par prothèse

  Séjour (inférieur à 30 jours et à K50)

  Séjour (supérieur à 31 jours ou à K50)

  Forfait journalier   

  Supplément chambre particulière

Nb : Pour l'hospitalisation, les montants sont indiqués pour une journée d'hospitalisation

Nb : Pour les consultations, les montants sont indiqués pour une consultation

Nb : Pour la pharmacie, les montants sont indiqués pour une consommation annuelle

  Remboursée à 35 %

  Non remboursée

DIVERS

  Cure Thermale ( par jour )

  Consultation spécialiste non conventionné

PHARMACIE

  Remboursée à 100 %

  Remboursée à 65 %

  Consultation généraliste conventionné

  Consultation généraliste honoraires libres

  Consultation spécialiste conventionné

  Consultation spécialiste honoraires libres

  Prothèse non remboursée par la Sécurité Sociale

  Orthodontie acceptée par la Sécurité Sociale

HOSPITALISATION

SOINS MEDICAUX COURANTS

  Soins

  Prothèse métal non précieux

  Prothèse métal précieux

  Prothèse céramique dent avant

  2 verres (réf. 203A001211)

  Lentilles acceptées par la S.S

  Lentilles non prises en charge par la S.S

DENTAIRE

OPTIQUE MEDICALE

  Monture pour adulte

  2 verres (réf. 203A001211)

  Monture pour enfants

Montant 

remboursé

Modalité de remboursement de la mutuelle par 

rapport à la Sécurité Sociale

Frais non pris 

en charge par la 

SS

Actes médicaux
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Date de mise en œuvre : « 2ème Trimestre 2009 »
FICHE ACTION 8 = Collectez auprès des caisses de retraite le relevé de vos droits acquis

1-
Votre situation

Vous exercez en qualité de dirigeant salarié.

Vous souhaitez chiffrer vos droits à retraite obligatoire mais vous n’avez pas encore fait les demandes de reconstitution de carrière auprès des différentes caisses.

2-
L’action : Collectez auprès des caisses de retraite le relevé de vos droits acquis 

Avant de pouvoir analyser vos droits futurs à retraite et les optimisations qu’il serait éventuellement possible d’engager, il faut connaitre avec précision vos droits acquis auprès des différents régimes de retraite.

Pour cela, nous vous suggérons de procéder de la manière suivante : 

2-1-
Listez les différents régimes auprès desquels vous avez cotisé : 

Le travail préalable consiste à lister les régimes auxquels vous avez cotisé.

Schématiquement, ces régimes sont les suivants : 

o
Régime général des salariés du secteur privé,

o
Régime des artisans,

o
Régime des commerçants,

o
Régimes des professions libérales,

o
Régime des exploitants et des salariés agricoles,

o
Régimes des salariés du secteur public.

Nb : Sachez qu’il est très fréquent, pour les dirigeants d’entreprise, d’avoir cotisé auprès de plusieurs régimes différents au cours de leur vie professionnelle.

2-2-
Interrogez les caisses obligatoires pour connaitre vos droits acquis

Dès que vous avez identifié les régimes concernés, interrogez les caisses correspondantes afin de connaitre le montant des droits.

a.
Régime général des salariés

Les droits sont acquis auprès de 3 caisses distinctes : 


les droits de base : consultez la caisse régionale compétente (Cnavts pour l’Ile de France, Cram pour la province (ou Cravts pour Strasbourg). Sachez que vous pouvez accéder facilement aux informations qui vous concernent en demandant un code d’accès auprès du site www.cnav.fr <http://www.cnav.fr>

les droits des régimes complémentaires : consultez les caisses auprès desquelles vous avez cotisé, à la fois dans le régime des non cadres (caisses relevant de l’Arrco) et - si vous avez eu ce statut - dans le régime des cadres (caisses relevant de l’Agirc). Consultez en priorité la dernière caisse dans laquelle vous avez cotisé. Il est possible qu’elle dispose des informations relatives aux droits que vous avez acquis dans les caisses précédentes du régime concerné. Si vous avez des difficultés pour reconstituer vos droits, vous pouvez également consulter un organisme que l’on trouve dans la plupart des départements villes et qui s’appelle le Cicas. Il vous aidera alors à reconstituer vos droits acquis auprès de l’Arrco et de l’Agirc.

b.
Régime des artisans

Les droits sont acquis auprès d’une caisse qui s’appelle le Rsi (Régime social des Indépendants). De création récente, cette caisse gère les droits que vous avez pu acquérir dans le passé auprès des Ava (Assurances Vieillesse Artisanales).

Cette caisse gère à la fois les droits du régime de base et du régime complémentaire.

c.
Régime des commerçants

Les droits sont acquis auprès d’une caisse qui s’appelle le Rsi (Régime social des Indépendants). De création récente, cette caisse gère les droits que vous avez pu acquérir dans le passé auprès de l’Organic (Organisation Autonome Nationale de l’Industrie et du Commerce).

Cette caisse gère à la fois les droits du régime de base et du régime complémentaire.

d.
Régime des professions libérales

Les droits sont acquis auprès de caisses différentes selon la profession exercée. Ces caisses gèrent à la fois les droits du régime de base et du régime complémentaire.


L'agent général d'assurance (CAVAMAC),


L'architecte, le conseil (CIPAV),


L'auxiliaire médical (CARPIMKO),


L'avocat (CNBF),


Le chirurgien dentiste (CARCD),


L'expert comptable (CAVEC),


Le médecin (CARMF),


Le notaire (CRN),


L'officier ministériel (CAVOM),


Le pharmacien (CAVP),


La sage-femme (CARSAF),


Le vétérinaire (CARPV) 

e.
Régime des exploitants et des salariés agricoles

Les droits sont acquis auprès de 3 caisses distinctes : 


les droits de base : consultez la caisse régionale compétente (MSA : Mutualité Sociale Agricole).


les droits des régimes complémentaires : consultez les caisses auprès desquelles vous avez cotisé, à la fois dans le régime des non cadres (caisses relevant de l’Arrco) et - si vous avez eu ce statut - dans le régime des cadres (caisses relevant de l’Agirc). Consultez en priorité la dernière caisse dans laquelle vous avez cotisé. Il est possible qu’elle dispose des informations relatives aux droits que vous avez acquis dans les caisses précédentes du régime concerné. Si vous avez des difficultés pour reconstituer vos droits, vous pouvez également consulter un organisme que l’on trouve dans la plupart des grandes villes et qui s’appelle le Cicas. Il vous aidera alors pour reconstituer vos droits acquis auprès de l’Arrco et de l’Agirc.

f.
Régime des salariés du secteur public

Pour les fonctionnaires titulaires de l’Etat, les droits sont acquis directement auprès de l’employeur, à savoir l’Etat qui se charge de régler les pensions (il n’y a pas ici de distinction entre un régime de base et un régime complémentaire).

Pour les fonctionnaires des collectivités locales, les droits sont acquis auprès de la Cnracl.

Pour les vacataires, des droits peuvent être également acquis auprès de l’Ircantec.

3-
Date de mise en œuvre : « 2ème Trimestre 2009 »

FICHE ACTION 9 = Interrogez vos caisses de retraite pour savoir les clauses de rachat des années d’apprentissage

1-
Votre situation

Vous recherchez les périodes qui, au cours de votre carrière, n’ont pas fait l’objet d’une validation de trimestres.

Puisque vous ne disposez pas du nombre suffisant de trimestres pour faire liquider votre pension au taux plein, vous souhaitez examiner les solutions vous permettant de racheter des trimestres.

Vous avez exercé en qualité d’apprenti avant le 1er juillet 1972.

2-
L’action : Interrogez vos caisses de retraite pour connaitre les conditions de rachat des années d’apprentissage

Ayant exercé en qualité d’apprenti avant le 1er juillet 1972, vous pouvez éventuellement bénéficier d’une faculté très intéressante de rachat des trimestres au titre de ces périodes.

Pour savoir si vous remplissez ces conditions, interrogez la caisse de retraite de base du régime des salariés.

Il faut rappeler ici que l’intérêt du rachat est maximum lorsqu’il permet d’ajouter des trimestres qui ouvrent le droit à taux plein dans le régime de base (taux de 50%), ce qui évite les minorations des pensions de base et complémentaires (minorations qui peuvent entraîner une réduction des droits à retraite allant jusqu’à près d’un quart du montant).

De plus,  la rentabilité de l’opération de rachat doit être appréciée eu égard au taux marginal d’impôt sur le revenu. Plus celui-ci est élevé à la date où s’opère le rachat, plus la rentabilité de l’opération est forte. 

3-
Date de mise en œuvre : « Non Planifiée »
Les fiches techniques
Le PERP

Le statut de conjoint salarié

1-
Les caractéristiques du dispositif

Que l’on soit conjoint de chef d’entreprise individuelle  ou de dirigeant de société, ce statut est possible.

Pour que ce statut soit reconnu il faut une participation effective à titre professionnel et habituel à l’activité ;  ce qui, par voie de conséquence, exclut le travail occasionnel.

De plus, un véritable lien de subordination entre le chef d’entreprise et son conjoint  doit exister (dans les faits, l’absence d’autorisation de signature sur les comptes constitue un critère important), notamment pour que soit admis par les ASSEDIC l’éventuel bénéfice de l’assurance chômage.

Le conjoint salarié relève du régime général et à ce titre bénéficie des mêmes prestations que n’importe quel autre salarié sauf en ce qui concerne les ASSEDIC.

En effet si les ASSEDIC estiment que la qualité de salarié, notamment au niveau du lien de subordination n’est pas suffisamment établie, il conviendra d’avoir recours à une assurance volontaire sur ce point.

2-
Les avantages

Ce statut est applicable  quelque soit la  situation juridique de l’entreprise.

Si dans le projet de vie du couple, des naissances sont prévues, la maternité sera mieux garantie (IJ maternité, congé parental).

La possibilité pour le conjoint de bénéficier de l’intéressement, du PEE et du PERCO rend ce statut attrayant.

Le conjoint se constitue des droits propres à la retraite.

3-
Les inconvénients
Augmentation du poids des charges sociales (limitée toutefois si le conjoint peut bénéficier des réductions Fillon).

Les régimes matrimoniaux

1-
Les caractéristiques des régimes

Un régime matrimonial est constitué de l'ensemble des règles qui organisent les relations financières et patrimoniales des époux entre eux et celles du couple avec les tiers.

Il existe trois types de régimes matrimoniaux :

1.
les régimes communautaires : ils associent les deux époux à la constitution et à la gestion d'un patrimoine commun (les biens communs), tout en leur permettant de disposer d’un patrimoine propre à chacun.

2.
les régimes séparatistes : seuls existent en principe des biens personnels que chaque époux gère de façon indépendante, c'est la séparation des biens

3.
la participation aux acquêts : qui est un compromis entre les deux régimes précédents.

À défaut de choisir leur régime matrimonial en souscrivant un contrat de mariage, les époux sont de plein droit marié sous le régime de la communauté réduite aux acquêts.

2-
Les différents régimes

2-1-
Les régimes communautaires :

2.1.1.
Le régime de la communauté réduite aux acquêts

La communauté réduite aux acquêts organise une solidarité entre les époux. Chacun participe à la création, au développement et à la gestion d'un patrimoine commun, appelé « communauté ».

Ce régime protège aussi les biens de famille puisque les conjoints conservent un patrimoine personnel constitué de biens propres.

Les biens communs sont constitués par tous ceux qui sont créés ou acquis pendant le mariage, autrement que par héritage ou donation.

Il importe peu que les biens aient été :


achetés par seulement un des époux ou par les deux ensembles,


financés par de l'argent appartenant à la communauté ou à l'un des époux.

Par exemple, pour les titres de sociétés, le conjoint qui les achète est le seul à disposer de la qualité d'associé ou d'actionnaires. Cela signifie que lui seul peut voter aux assemblées générales. Par contre, la valeur des titres constitue un bien commun : les dividendes et bénéfices appartiennent à la communauté ainsi que le prix de vente des titres.

Tous les revenus des époux sont des biens communs. Il en est de même de tous les revenus de leurs biens, qu’ils appartiennent ou non à la communauté.

Les biens propres comprennent l’ensemble des biens dont chaque époux était propriétaire avant son mariage.

Ils comprennent également certains biens que les époux acquièrent ou créent pendant leur mariage, à savoir :


les biens que reçoit un époux par héritage, donation ou testament, sauf si la donation ou le testament prévoit que le bien sera commun


les biens dont le caractère personnel est marqué (par exemple les vêtements), les pensions alimentaires ou encore les instruments de travail


les biens qui se rattachent à des biens propres, par exemple le prix de vente d'un bien propre y compris la plus-value.

En ce qui concerne les biens acquis pendant le mariage et financé en partie avec de l'argent personnel de l'un des conjoints, ils peuvent être qualifiés de biens communs si la contribution de la communauté est supérieure à celle de l'époux.

Exemple : l'achat d'un bien d’une valeur de 250 000 € dont seulement 100 000 € seraient financés par l'un des deux conjoints sur ses biens propres et le reste payé par les fonds communs.

Les dettes professionnelles font courir un risque sur le patrimoine du couple car l'ensemble des biens communs répond des dettes du chef d'entreprise, hormis les salaires du conjoint.

Lorsque des cautions professionnelles sont données, il faut analyser de façon très précise l'acte de caution pour déterminer la partie du patrimoine pouvant être mise en jeu.

2.1.2.
Le régime de la communauté de meubles et acquêts
Ce régime peut s'appliquer soit aux couples mariés :


avant le 1er février 1966 sans souscrire de contrat de mariage,


après cette date et qui l'ont choisie spécifiquement par contrat.

Les biens communs sont ceux du régime de la communauté réduite aux acquêts, augmentés :


des biens meubles que les époux possédaient avant leur mariage,


des biens meubles qu’ils reçoivent par succession, donation ou testament pendant leur mariage, sauf clause contraire de la donation ou du testament,


des immeubles achetés par un époux entre la signature du contrat de mariage et la célébration du mariage, sauf en cas de clause contraire prévue dans le contrat.

Dans ce régime, les biens communs sont plus importants que dans le régime légal et les dettes communes également plus nombreuses : la communauté supporte une fraction des dettes antérieures au mariage et des dettes liées aux legs et donations dont les époux bénéficient pendant leur mariage.

La fraction de la dette supportée par la communauté est proportionnelle à la valeur de ce qui est apporté à la communauté.

2.1.3.
Le régime de la communauté universelle

Dans ce régime, les époux mettent en communs tous leurs biens meubles et immeubles, qu'ils aient été acquis avant ou pendant le mariage.

En contrepartie, toutes leurs dettes sont communes, quelles aient été faites avant ou pendant le mariage et qu'elles soient ou non professionnelles.

Par exception, les biens qui présentent un caractère personnel marqué (tels que les vêtements ou les instruments de travail), constituent des biens propres. 

En contrepartie, le poids éventuel des dettes liées aux biens propres reste à la charge personnelle des époux.

En règle générale, le régime de la communauté universelle est très rarement choisi au moment du mariage. Il est le plus souvent adopté à l'occasion d'un changement de régime matrimonial, souvent par des époux âgés et sans enfant ou dont les enfants sont adultes et totalement autonomes.

Il permet de répartir les richesses puisque par la mise en commun de tous les biens, le plus fortuné transfère la moitié de son patrimoine à son conjoint.

2-2-
Le régime de séparation des biens :

C’est le régime matrimonial le plus fréquemment adopté par contrat de mariage, notamment par les dirigeants d'entreprise.

Dans ce régime, chaque époux possède des biens personnels qu'il gère en toute indépendance : il n'existe en principe ni bien commun, ni dette commune.

Chaque époux est le seul propriétaire :


de ce qu'il possédait avant de se marier,


de tous les biens qu'il crée ou acquiert pendant son mariage,


de tous les revenus qu'il perçoit pendant son mariage (salaires, loyer, dividendes, etc...),


de tout ce qu'il reçoit par donation, testament où héritage pendant son mariage.

Les conjoints mariés sous le régime de la séparation des biens peuvent acheter des biens à leurs deux noms, pour moitié chacun ou dans d'autres proportions qu'ils choisissent contractuellement dans l'acte d'acquisition.

À défaut de précision de la proportion, dans la mesure où les deux époux interviennent à l'acte, ils sont considérés comme propriétaires indivis pour moitié chacun.

Dans la mesure où les époux ont des biens pour lesquels ils sont incapables de prouver leur propriété exclusive, les dits biens sont réputés faire partie de la communauté et de ce fait appartiennent aux deux époux en parts égales.

Il est possible pour des conjoints mariés sous le régime de la séparation de biens de décider dans le cadre de leur contrat de mariage d'avoir des biens communs.  C'est le plus souvent le cas pour la résidence principale.

Cela revient à constituer une « société d'acquêts » dans laquelle les biens sont gérés et partagés selon les règles de la communauté réduite aux acquêts.

Les autres biens restent toujours soumis au régime de la séparation des biens.

Dans ce régime chaque conjoint est responsable de ses dettes professionnelles.  En aucun cas les biens du conjoint ne peuvent être saisis pour payer les dettes professionnelles de l'autre conjoint.

Attention toutefois, car en cas de procédure de redressement judiciaire, le représentant des créanciers ou l'administrateur judiciaire peut demander que les biens acquis par le conjoint du dirigeant, mais financé par les fonds du dirigeant, soient réintégrés à l'actif (à condition d’apporter la preuve de ce financement).

Attention également aux conditions de collaboration du conjoint au sein de l'entreprise. En effet, s’il assume des fonctions de direction, il peut parfaitement être tenu aux dettes professionnelles. Pour éviter cette situation, il doit exercer exclusivement des fonctions de subordonné.

En ce qui concerne les cautions données par l’un ou l'autre des conjoints, il importe de toujours bien regarder l'acte de cautionnement afin de vérifier les engagements pris, notamment lorsque l'autre conjoint est intervenu à l'acte.

2-3-
Le régime de la participation aux acquêts

Cela constitue un régime hybride dans la mesure où il prévoit que :


pendant la vie conjugale, le fonctionnement est celui de la séparation de biens,


mais à la dissolution du mariage, l'époux qui s’est le plus enrichi à une dette envers son conjoint.

Le conjoint qui s’est le plus enrichi, doit partager son enrichissement, exactement comme dans un régime communautaire.

3-
Les pièges à éviter

Le piège principal à éviter est de ne pas adapter son régime matrimonial aux risques encourus sur le plan professionnel. 

A cet égard, seule l'anticipation permet de protéger le conjoint et la famille.

En règle générale les régimes communautaires présentent des risques pour les deux conjoints, notamment parce qu'ils :


exposent les biens communs aux poursuites des créanciers : cela s'avère forcément préjudiciable pour le conjoint qui ne participe pas à la gestion d'entreprise,


requièrent l'accord du conjoint pour les principaux actes de gestion concernant les biens communs : cela constitue un très gros inconvénient en cas de crise conjugale pour une décision concernant le fonds de commerce d'une entreprise individuelle ou une cession de parts sociales,


peuvent générer une indivision sur l’outil de travail ou sur les biens communs en cas de divorce. Dans ce cas, chacun des deux conjoints doit racheter la part de l'autre pour sortir de l'indivision.

Un autre piège à éviter est de considérer que le régime de la séparation de biens est toujours un régime protectionniste vis-à-vis de l'autre conjoint.

En effet, il faut limiter au maximum les achats en commun car en cas de mise en jeu des dettes professionnelles, cela pourrait conduire à la vente forcée des biens.

Enfin, quel que soit le régime matrimonial, il faut faire extrêmement attention aux cautions solidaires qui peuvent être données par l'un des deux conjoints pour les dettes de l'autre.

En ce qui concerne la protection du domicile, là encore l'anticipation est nécessaire car dans le cas d'une entreprise individuelle, l'entrepreneur peut, et cela quel que soit son régime matrimonial, rendre la résidence principale insaisissable par une déclaration devant notaire.

En ce qui concerne la communauté universelle, il ne faut pas oublier les conséquences fiscales qu'elle entraîne eu égard aux droits de successions car les héritiers ne bénéficient des abattements qu’une seule fois.

Au décès du premier des parents, ils ne bénéficient d'aucun abattement d'où un surcoût sur le plan des droits de mutation par rapport aux autres régimes matrimoniaux.

Changement de statut social

Pour déterminer l'intérêt d'opter pour le statut de TNS il faut tenir compte de 3 critères principaux :


le disponible, c'est à dire ce qui reste au chef d'entreprise après les prélèvements sociaux et fiscaux,


les garanties santé et prévoyance,


les droits à retraite. 

1-
Quelques points importants doivent être pris en compte

S’assurer, compte tenu de son état de santé, que l’on peut être accepté par l'assureur ou la mutuelle, au niveau de ses garanties prévoyance. Si vous ne faites pas cette analyse préalable, vous risquez de ne pouvoir adopter le statut souhaité ou d'en changer. Vous ne pourriez  souscrire par exemple un contrat Madelin à cause de problèmes de santé
Avant tout changement de statut social, 4 points doivent impérativement être négociés auprès de l'assureur ou du courtier.

1-1-
Exiger la pré acceptation écrite dans le nouveau contrat

Vous devez exiger ici un document écrit de pré acceptation

1-2-
Obtenir la suppression des délais de carence

Dans la plupart des contrats, le droit aux prestations n'est ouvert qu'après un délai de 3 à 12 mois selon les risques. Cela permet de vérifier que le client n'a pas souscrit les garanties dans le seul but de récupérer immédiatement le montant de la cotisation versée. Dans le cadre d'un changement de statut, il faut demander la suppression de ces délais.

1-3-
Se méfier des exclusions médicales

A l'occasion de l'adoption d'un nouveau statut, vérifier que vous n’allez pas supporter des exclusions de garanties du fait de problèmes de santé qui ont pu survenir sous l'empire du contrat précédent. Le cas échéant, vous devez en négocier la suppression.

1-4-
Exiger la renonciation au délai de 2 ans prévu par la Loi Evin

Ce point concerne les contrats souscrits dans un cadre individuel. Ainsi, dans le délai de 2 ans à compter de la souscription, l'assureur dispose de la faculté de résilier le contrat. Au delà de cette période, cela n'est plus possible, la garantie prenant alors un caractère viager. Vous devez ici négocier pour que cela soit le cas dès la souscription, l'assureur renonçant ainsi au délai de 2 ans.

Le remboursement de soins

Sur les remboursements de soins, le régime des non-salariés depuis le 1er janvier 2001 s'est aligné sur les taux de remboursement du régime des salariés et ce, aussi bien sur le petit risque que sur le gros risque. Les remboursements sont désormais pris en charge de la même manière. Le régime des travailleurs non salariés est par contre beaucoup moins cher, notamment lorsque le revenu dépasse le plafond.

Concernant les indemnités journalières, la couverture est identique à celle des salariés. Et, une bonne garantie Loi Madelin va permettre de compléter les garanties de base.

Enfin, la retraite de cadre est certes plus élevée que les droits des Tns. Par contre, elle s'avère beaucoup trop chère et présente un rendement très moyen alors que le statut de Tns laisse une marge de manœuvre plus importante pour se constituer ses droits à la carte.

En conclusion, lorsque l'on fait le rapport cotisations / prestations, le statut social des Tns est aujourd'hui mieux placé dans la plupart des cas.

La collecte des informations pour le calcul de la retraite

Dans les régimes de base (CRAM, RSI groupe commercial ou groupe artisanal, régime CNAVPL), il est possible, à tout âge, de demander un relevé de carrière.

Le relevé de carrière est le reflet du compte individuel ouvert au nom de l’assuré immatriculé.

Il indique, année par année, les salaires ou revenus sur la base desquels les cotisations retraite ont été versées. Il peut également mentionner les trimestres validés ou le nombre de points acquis dans certains régimes de base (libéraux).

Il est important de vérifier à l'aide de ces relevés si tous les temps d'activité ont été recensés. Si certaines périodes manquent, il convient de formuler le plus tôt possible des réclamations en apportant des preuves à l’appui.

En tout état de cause, la demande de relevé de carrière doit être faite dans chaque régime de retraite auprès duquel l’assuré aura cotisé. Très souvent, les caisses proposent un service de demandes en ligne.

Dans les régimes complémentaires, on recherche le plus souvent un nombre de points.

Là encore, les demandes doivent être individualisées, c’est à dire adressées à chacun des régimes de retraite complémentaire auprès duquel un assuré a cotisé.

Il est à noter que chez les salariés, les relevés de points ARRCO comptabilisent les points obtenus auprès d’une seule institution de retraite. Or, au moment du départ, c’est la totalité des points obtenus auprès des différentes institutions ARRCO qui déterminera le montant de la retraite non cadre.

Pour les cadres, le relevé de points AGIRC cumule tous les points obtenus au cours de la carrière du cadre, ce qui facilite les recherches.

Les CICAS, présents au sein de chaque département, peuvent apporter leur aide à la constitution de dossiers de retraite complémentaire.

Le calcul de la retraite

1-
LE CALCUL DE LA RETRAITE 

Les droits sont calculés en tenant compte des trois éléments suivants : 


le nombre de trimestres validés au titre de la carrière professionnelle,


le taux de liquidation,


le salaire annuel moyen (SAM)

SAM  X Taux  X   Trimestres retenus

Durée de référence

1-1-
La carrière professionnelle

1-1-1-
Le nombre de trimestres d'assurance validés

Il importe de ne pas confondre le nombre de trimestres d'assurance, tous régimes confondus, qui permet de fixer le taux de la pension avec le nombre de trimestres d'assurance retenu par un régime pour établir un prorata avec la durée de référence.
	La durée de référence (dénominateur) pris en considération pour le calcul des retraites est progressivement relevée à raison de 2 trimestres par an à compter du 1er janvier 2004.  Ainsi, pour les pensions prenant effet après le 31 décembre 2003, le dénominateur pris en compte pour le calcul des pensions est le suivant :

	Assurés nés avant 1944
	150

	Assurés nés en 1944
	152

	Assurés nés en 1945
	154

	Assurés nés en 1946
	156

	Assurés nés en 1947
	158

	Assurés nés en 1948
	160

	Assurés nés en 1949
	161

	Assurés nés en 1950
	162

	Assurés nés en 1951
	163

	Assurés nés en 1952
	164

	Lorsque la durée de référence sera alignée sur la durée d’assurance nécessaire à l’obtention d’une pension à taux plein, elle augmentera au même rythme que celle-ci soit à raison d’un trimestre par an à compter de 2013.


Il faut savoir en outre qu'une année d'activité salariée n'entraîne pas forcément la validation de 4 trimestres d'assurance.

En effet, pour valider un trimestre, il est nécessaire que le salaire qui a servi d'assiette au calcul de la cotisation correspondante, soit au moins égal à 200 fois le montant horaire du SMIC en vigueur au 1er janvier de l'année considérée. Pour valider 4 trimestres au titre d'une année, il faut donc que ce salaire soit au moins égal à 800 fois le taux horaire du SMIC. Outre les trimestres d'assurance ayant donné lieu à versement de cotisations depuis 1973, il est tenu compte des périodes assimilées à des périodes d'assurance.

Peuvent bénéficier d’une retraite à taux plein, les assurés qui justifient de 160 trimestres d'assurance dans l'ensemble des régimes obligatoires de sécurité sociale à la date de prise d'effet de leur pension (en tenant compte y compris des périodes équivalentes).

Cette durée doit augmenter à partir de 2009 à raison d’un trimestre par an afin de maintenir l’équilibre entre temps de travail / temps de retraite sur une base de 2/3 - 1/3.

	Année
	Durée d’assurance requise pour avoir le taux plein

	De 2004 à 2008
	160 trimestres

	2009
	161 trimestres

	2010
	162 trimestres

	2011
	163 trimestres

	2012
	164 trimestres

	La loi prévoit un réexamen en 2012 et 2016 de l’évolution prévisible du rapport entre durée d’assurance et durée moyenne de retraite et la durée d’assurance ouvrant droit à une retraite à taux plein.


Pour savoir si la condition d'obtention des 160 trimestres est satisfaite (ou la condition de durée d'assurance exigée ultérieurement), sont prises en compte : 

1-1-2-
Les périodes permettant d’influer sur le taux et le nombre de trimestres

a.
Les périodes d'assurance
Ce sont les périodes durant lesquelles l'assuré a cotisé à titre obligatoire ou volontaire à un régime de base de sécurité sociale (régime général des salariés, régimes des non-salariés non agricoles, régime agricole,...). Ces périodes sont retenues dans la limite de 4 trimestres par année civile même en cas d'activités simultanées relevant de différents régimes. 

b.
les périodes assimilées à des périodes d'assurance 

Une telle assimilation est possible pour les cas qui suivent :  


Période durant laquelle le salarié a perçu des prestations en espèces pour maladie, maternité, invalidité ou accident du travail,


Durée de présence sous les drapeaux, période de mobilisation ou de captivité,


Période d'interruption forcée d'activité pour faits ou circonstances de guerre,


Période de versement de l'indemnité de soins aux tuberculeux,


Période de détention provisoire sous certaines conditions,


Période de chômage involontaire (inscription comme demandeur d'emploi à l'ANPE),


Périodes accomplies à l'étranger,


Périodes d'activité salariée en Algérie avant le 1er juillet 1962,


Périodes de congé de reclassement excédant celles du préavis de licenciement.

c.
les majorations de durée d'assurance

Les mères de famille assurées bénéficient d'une majoration de leur durée d'assurance égale à 2 années par enfant élevé à leur charge.

1-2-
Le taux de liquidation

La détermination du taux de pension 

a) Taux plein 

Pour bénéficier du taux maximum de 50 % du SAM, il faut remplir l'une au moins des conditions suivantes à la date de prise d'effet de la retraite : 


être âgé d'au moins 60 ans (hors dispositif de départ anticipé) et réunir, tous régimes de retraite confondus, 160 trimestres d'assurance (ou le nombre exigé ultérieurement), y compris les trimestres reconnus équivalents (notamment les  périodes d'activité comme aide familial)


Etre reconnu inapte au travail (réduction de la capacité de travail au moins égale à 50%); 


Avoir 65 ans ou plus, quelle que soit la durée d'activité. 


Les anciens prisonniers de guerre et anciens combattants titulaires de la carte du combattant qui réunissent une certaine durée de captivité et de service militaire en temps de guerre ; 


Les anciens déportés ou internés politiques, titulaires de la carte de déporté de la résistance ou de la carte de déporté ou d'interné politique ; 


Les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés attribuée en raison d'une incapacité permanente d'au moins 80% (dispensés d'examen médical).

b) Taux réduit 

Les assurés qui ne remplissent pas l'une des conditions ci-dessus et qui souhaitent cependant faire valoir leurs droits avant 65 ans, ne peuvent bénéficier du taux plein de 50 % qui sera alors diminué d'un abattement calculé :


soit par rapport au nombre de trimestres séparant l'assuré de l'âge de 65 ans ; 


soit par rapport à 160 trimestres ou par rapport au nombre de trimestres exigés durant la période transitoire; 

On retient la solution la plus favorable pour l'assuré. 

L’abattement appliqué aux pensions des assurés ne justifiant pas de la durée requise pour bénéficier du taux plein actuellement fixé à 10 % par année manquante passera à 5 %.

En conséquence, l’abattement va s’opérer sur une base de 0,625 % par trimestre manquant - soit 2,5 % par an selon le tableau suivant :

	Année de naissance
	Montant décote
	Taux minimum

	1943
	1,2500 %
	25,00 %

	1944
	1,1875 %
	26,25 %

	1945
	1,1250 %
	27,50 %

	1946
	1,0625 %
	28,75 %

	1947
	1,0000 %
	30,00 %

	1948
	0,9375 %
	31,25 %

	1949
	0,8750 %
	32,50 %

	1950
	0,8125 %
	33,75 %

	1951
	0,7500 %
	35,00 %

	1952
	0,6875 %
	36,25 %

	1953
	0,6250 %
	37,50 %


1-3-
Le salaire annuel moyen

Jusqu'au 31 décembre 1993, le Salaire Annuel Moyen (SAM) était déterminé en fonction des 10 meilleures années de l'assuré. A compter du 1er janvier 1994, ce nombre d'années augmentera progressivement pour atteindre la base des 25 meilleures au 1er janvier 2008 (à raison d'une année supplémentaire par an ).

Pour déterminer le montant du salaire annuel moyen, il faut : 


rechercher, pour chaque année civile, le montant des salaires ayant servi d'assiette au calcul des cotisations, 


actualiser le montant annuel de ces salaires par application d'un coefficient de revalorisation pour chacune des années considérées.

La détermination du nombre d'années intervenant dans le calcul du salaire annuel moyen  va être fonction, comme en matière de taux, de l'année de naissance de l'assuré.

Le tableau indique quels seront, durant la période transitoire, les revenus pris en compte.

	Année de naissance de l’assuré
	60 an en :
	Base de calcul du Salaire Annuel Moyen (SAM)
	Base de calcul du Revenu Professionnel Moyen (RPM pour les TNS)

	1943
	2003
	20 meilleures années
	15 meilleures années

	1944
	2004
	21 meilleures années
	16 meilleures années

	1945
	2005
	22 meilleures années
	17 meilleures années

	1946
	2006
	23 meilleures années
	18 meilleures années

	1947
	2007
	24 meilleures années
	19 meilleures années

	1948
	2008
	25 meilleures années
	20 meilleures années

	1949
	2009
	25 meilleures années
	21 meilleures années

	1950
	2010
	25 meilleures années
	22 meilleures années

	1951
	2011
	25 meilleures années
	23 meilleures années

	1952
	2012
	25 meilleures années
	24 meilleures années

	1953
	2013
	25 meilleures années
	25 meilleures années


A noter : Les salaires annuels de très faible montant, qui ne valident pas de trimestre au regard de la durée d’assurance, seront exclus du calcul du salaire annuel moyen. 

1-4-
La proratisation du calcul du SAM

Jusqu’alors, les assurés ayant appartenu à plusieurs régimes, se voyaient calculer, par chacun des régimes, un revenu professionnel moyen sur la base des meilleures années à retenir selon l’année de naissance.

La réforme a pour objectif de ramener le nombre des meilleures années prises en compte, tous régimes confondus, à un maximum de 25.

Ainsi, chaque régime calcule son revenu ou salaire moyen sur un nombre d’années proportionnel à la durée d’assurance dans chaque régime.

Cette mesure tend à établir une certaine équité entre mono pensionnés et poly pensionnés.

Exemple : Assuré né en 1944

AVA : 40 trimestres validés

ORGANIC : 120 trimestres validés

Calcul de la proratisation à prendre en compte dans chaque régime pour une liquidation en 2004 :

AVA : 25 x (40/160) = 6,25 arrondi à 6

ORGANIC : 25 x (120/160) = 18,75 arrondi à 19

Le taux de liquidation de la retraite de base

Dans les régimes alignés, les droits sont calculés en tenant compte des trois éléments suivants:


le nombre de trimestres validés au titre de la carrière professionnelle,


le taux de liquidation,


le salaire annuel moyen (SAM) ou revenu professionnel moyen (RPM ou RAMB)

SAM ou RPM ou RAMB  X Taux  X   Trimestres retenus

Durée de référence

Pour bénéficier du taux maximum de 50 % du SAM, il faut remplir l'une au moins des conditions suivantes à la date de prise d'effet de la retraite : 


être âgé d'au moins 60 ans (hors dispositif de départ anticipé) et réunir, tous régimes de retraite confondus, 160 trimestres d'assurance (ou le nombre exigé ultérieurement), y compris les trimestres reconnus équivalents (notamment les  périodes d'activité comme aide familial)


Etre reconnu inapte au travail (réduction de la capacité de travail au moins égale à 50%); 


Avoir 65 ans ou plus, quelle que soit la durée d'activité. 


Les anciens prisonniers de guerre et anciens combattants titulaires de la carte du combattant qui réunissent une certaine durée de captivité et de service militaire en temps de guerre ; 


Les anciens déportés ou internés politiques, titulaires de la carte de déporté de la résistance ou de la carte de déporté ou d'interné politique ; 


Les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés attribuée en raison d'une incapacité permanente d'au moins 80% (dispensés d'examen médical).

Les assurés qui ne remplissent pas l'une des conditions ci-dessus et qui souhaitent cependant faire valoir leurs droits avant 65 ans, ne peuvent bénéficier du taux plein de 50 % qui sera alors diminué d'un abattement 


soit par rapport au nombre de trimestres séparant l'assuré de l'âge de 65 ans ; 


soit par rapport à 160 trimestres ou par rapport au nombre de trimestres exigés durant la période transitoire; 

La solution la plus favorable pour l'assuré est retenue.

	L’abattement appliqué aux pensions des assurés ne justifiant pas de la durée requise pour bénéficier du taux plein actuellement fixé à 10 % par année manquante passera à 5 %.  En conséquence, l’abattement va s’opérer sur une base de 0,625 % par trimestre manquant - soit 2,5 % par an selon le tableau suivant : 


	Année de naissance
	Montant décote
	Taux minimum

	1943
	1,2500 %
	25,00 %

	1944
	1,1875 %
	26,25 %

	1945
	1,1250 %
	27,50 %

	1946
	1,0625 %
	28,75 %

	1947
	1,0000 %
	30,00 %

	1948
	0,9375 %
	31,25 %

	1949
	0,8750 %
	32,50 %

	1950
	0,8125 %
	33,75 %

	1951
	0,7500 %
	35,00 %

	1952
	0,6875 %
	36,25 %

	1953
	0,6250 %
	37,50 %


Nombre de trimestres requis pour avoir le taux plein en fonction de la date de naissance :

	Assuré né en :
	Année de départ à la retraite
	Nombre de trimestre pour avoir le taux plein (50 %)

	1943
	2003
	160

	1944
	2004
	160

	1945
	2005
	160

	1946
	2006
	160

	1947
	2007
	160

	1948
	2008
	160

	1949
	2009
	161

	1950
	2010
	162

	1951
	2011
	163

	1952
	2012
	164


Le départ en retraite anticipé

Le départ en retraite anticipé est possible depuis le 1er janvier 2004.

Sont concernés, le régime général, le régime des salariés agricoles, les régimes des travailleurs non salariés des professions artisanales, industrielles et commerciales, des professions agricoles, libérales et des avocats.

Pour bénéficier d’un départ anticipé à la retraite, trois conditions doivent être cumulativement remplies :


Une durée d’assurance minimum


Une durée cotisée minimum


Un âge déterminé

La durée d’assurance :

Les assurés doivent réunir 168 Trimestres validés, soit 42 ans, tous régimes de base (français et étrangers) confondus.

Cette durée sera majorée de 1 Trimestre par an à compter de 2009.

La durée cotisée :

La durée d’assurance minimale requise doit comporter une durée minimale de périodes cotisées :

	Age Départ
	Nombre de Trimestres effectués par le jeune
	Nombre de  Trimestres Validés
	Nombre de Trimestres Cotisés

	56 ans ou 57 ans
	5 Trimestres à la fin de l’année civile des 16 ans
	168 Trimestres
	168 Trimestres

	58 ans 
	
	168 Trimestres
	164 Trimestres

	59 ans
	5 Trimestres à la fin de l’année civile des 17 ans
	168 Trimestres
	160 Trimestres


	Quels sont les Trimestres cotisés ?

	
	Trimestres validés (retenus pour une pension à taux plein avant 60 ans)
	Trimestres cotisés (retenus pour une pension à taux plein avant 60 ans)

	Périodes de cotisations
	Oui
	Oui

	Rachats
	Oui
	Oui

	Service militaire (dans la limite de 4 Trimestres)
	Oui
	Oui

	Périodes de chômage
	Oui
	Non

	Périodes de maladie, maternité, accident du travail (dans la limite totale de 4 Trimestres)
	Oui
	Oui (pour les salariés uniquement)

	Périodes d’invalidité
	Oui
	Non

	Majoration de durée d’assurance pour enfant/congé parental
	Oui
	Non

	Assurance vieillesse des parents au foyer
	Oui
	Non

	Périodes effectuées dans les champs de la mise en œuvre des règlements communautaires ou dans un pays lié par une convention de sécurité sociale avec la France
	Oui
	Oui


L’âge de début d’activité


Pour un départ en retraite à 56, 57 et 58 ans : l’assuré doit justifier d'une durée d'assurance d'au moins 5 Trimestres à la fin de l'année civile de ses 16 ans.


Pour un départ en retraite à 59 ans, l’assuré doit justifié d’au moins 5 trimestres à la fin de l’année civile des 17 ans

Exception : pour les personnes nées au 4ème trimestre, il suffit de réunir 4 trimestres au cours de l'année civile de leurs 16 ans.


Pour un départ en retraite à 59 ans : l’assuré doit justifier d'une durée d'assurance d'au moins 5 trimestres à la fin de l'année civile de ses 17 ans.

Exception : pour les personnes nées au 4ème trimestre, il suffit de réunir 4 trimestres au cours de l'année civile de leurs 17 ans.

Par ailleurs, il est à noter que l’étude des droits à retraite avant 60 ans intervient en 2 temps :


Le régime saisi vérifie que l’assuré remplit toutes les conditions. Si les conditions sont remplies, un imprimé unique de demande de retraite lui est délivré. Le régime d’accueil est celui dont relève l’assuré au cours de sa dernière activité.


Le service de la pension est subordonné aux mêmes conditions de cessation d’activité que l’ensemble des pensions prenant effet à compter du 1er janvier 2004. Une possibilité de départ anticipé à la retraite (à partir de 55 ans) a également été ouverte pour les salariés handicapés. Ces derniers doivent être atteints d’une incapacité permanente au moins égale à 80% et avoir travaillé 30 années.

Les périodes lacunaires

Une période lacunaire est une période d’assurance au cours de laquelle les rémunérations soumises à cotisations n’ont pas permis la validation de 4 trimestres pour l’année en cause. Ou encore une période qui n’est pas créditée de 4 trimestres assimilés.

Les situations permettant de reporter ces 4 trimestres par an sont listées ci-dessous :

Dès qu’une période lacunaire est détectée en première lecture il faut essayer de la faire valider en apportant tout justificatif utile à la Caisse chargée de la liquidation de la pension de vieillesse.

1-
Les périodes d’assurances cotisées

Il faut savoir qu'une année d'activité salariée n'entraîne pas forcément la validation de 4 trimestres d'assurance. 

En effet, pour valider un trimestre, il est nécessaire que le salaire qui a servi d'assiette au calcul de la cotisation correspondante, soit au moins égal à 200 fois le montant horaire du SMIC en vigueur au 1er janvier de l'année considérée. Pour valider 4 trimestres au titre d'une année, il faut donc que ce salaire soit au moins égal à 800 fois le taux horaire du SMIC. 

Outre les trimestres d'assurance ayant donné lieu à versement de cotisations, il est tenu compte des périodes assimilées à des périodes d'assurance.

2-
Validation de trimestres à titre gratuit

Les périodes assimilées


Période durant laquelle le salarié a perçu des prestations en espèces pour maladie, maternité, invalidité ou accident du travail,


Durée de présence sous les drapeaux, période de mobilisation ou de captivité,


Période d'interruption forcée d'activité pour faits ou circonstances de guerre,


Période de versement de l'indemnité de soins aux tuberculeux,


Période de détention provisoire sous certaines conditions,


Période de chômage involontaire (inscription comme demandeur d'emploi à l'ANPE),


Périodes accomplies à l'étranger, et validées par les régimes 


Périodes d'activité salariée en Algérie avant le 1er juillet 1962,


Périodes de congé de reclassement excédant celles du préavis de licenciement.

La majoration de durée d’assurance pour les mères
Les femmes assurées sociales se voient désormais attribuer une majoration de leur durée d’assurance d’un trimestre pour toute année durant laquelle elles ont élevé un enfant dans la limite de huit trimestres par enfant.

La majoration ouvre droit à un trimestre d’assurance à compter soit de la naissance de l’enfant, soit de son adoption ou de sa prise en charge effective et permanente si elle est postérieure à la naissance.

La mère se voit ensuite attribuer dans la limite de sept trimestres jusqu’au seizième anniversaire de l’enfant, un trimestre d’assurance supplémentaire, à chacune de ses dates anniversaires, ou pour chaque période d’un an à compter de son adoption ou de sa prise en charge effective.

Le congé parental pour les mères de famille
Les mères assurées ayant pris un congé parental d’éducation bénéficient d’une majoration de durée d’assurance égale à la durée effective du congé parental.

Cette majoration prime sur la majoration pour enfants lorsque son application est plus favorable à la mère.

La majoration pour les parents d’enfants handicapés
Il s’agit d’une majoration de la durée d’assurance au profit des parents d’enfants handicapés ouvrant droit à l’allocation d’éducation spéciale et son complément.

La durée d’assurance est majorée d’un trimestre par période d’éducation de 30 mois, dans la limite de huit trimestres.

Cette majoration peut se cumuler avec la majoration pour enfants attribuée aux mères de famille.

Sont concernés les parents résidant en France et ayant la charge effective et permanente d’un enfant handicapé âgé de moins de 20 ans et atteint d’une incapacité permanente d’au moins 80 %.

Les périodes reconnues équivalentes

Il s'agit de périodes qui comptent pour la détermination du taux mais qui ne sont pas comptabilisées en trimestres pour le calcul de la pension. Ces périodes sont les suivantes : 


Période d'activité professionnelle agricole salariée exercée entre 18 et 21 ans avant le 1er janvier 1976 sur une exploitation agricole ; 


Périodes d'aide familiale antérieures au 1er avril 1983 au cours desquelles les membres de la famille du chef d'entreprise âgés de 18 ans au moins et qui ne dépendaient pas d'un régime obligatoire d'assurance vieillesse ont participé de façon habituelle à l'exercice d'une activité artisanale, industrielle ou commerciale. Les membres de la famille sont : le conjoint, les ascendants, les descendants, les frères et soeurs ou alliés au même degré ;


Périodes d'activité professionnelle antérieures au 01-04-1983 qui peuvent ou auraient pu donner lieu à rachat de cotisations d'assurance vieillesse au titre d'un régime de base obligatoire. On doit alors produire les documents suivants :


Inscription au registre du commerce du chef d'entreprise ; 


Document d'état civil prouvant le lien de parenté avec le chef d'entreprise ; 


Attestation de la qualité d'aide familial ou, à défaut, déclaration sur l'honneur.

3-
Validation de trimestres à titre onéreux : les rachats

Des périodes d'apprentissage rémunérées et accomplies avant le 1er Juillet 1972.

L’ancien apprenti peut, dès lors qu’il apporte la preuve, par tous moyens (contrat d’apprentissage, attestation de travail) de son activité passée, effectuer des versements de cotisations permettant de valider les trimestres d’assurance vieillesse qu’il estime nécessaire. Il effectue alors le versement des cotisations afférentes à la période d’apprentissage antérieure à 1972 sur des bases forfaitaires

Le rachat Loi Madelin

Il s'agit de permettre aux cotisants qui ont, depuis le 1er Janvier 1973, exercé pendant une année civile une activité non salariée leur procurant de faibles revenus, de faire valider quatre trimestres d'assurance vieillesse.

Aucune règle ne s'oppose à ce qu'un chef d'entreprise procède à une opération de rachat de trimestres pour des années au cours desquelles il a partagé son revenu avec son conjoint collaborateur.

La demande de rachat de l'assuré n'est recevable que sous réserve de certaines conditions :


Être à jour des cotisations d'assurance vieillesse et invalidité décès,


Avoir exercé à titre exclusif, pour les années à racheter, une activité professionnelle non-salariée


Toutefois, si le cotisant a exercé simultanément ou successivement, pendant une année, plusieurs activités non salariées, il lui sera possible de racheter le ou les trimestres manquants.

L’assiette de calcul de la cotisation

C’est le revenu moyen cotisé correspondant à la période d'activité professionnelle depuis le 1er Janvier 1973 jusqu'au 1er Janvier de l'année de la demande de rachat.

Les modalités pratiques de la détermination du revenu moyen cotisé sont les suivantes :


Les revenus cotisés pris en compte pour calculer le revenu moyen sont actualisés en fonction des coefficients de majoration servant au calcul des pensions en vigueur à la date du rachat pour chaque année civile considérée,


Le revenu moyen cotisé de l'assuré est proratisé chaque année en fonction du nombre de trimestres manquants.


Le taux de la cotisation de rachat est celui en vigueur à la date de la demande de rachat et non le taux en vigueur au cours de l'année rachetée. Le montant de la cotisation de rachat est par ailleurs minoré ou majoré, selon l'âge de l'intéressé à la date du dépôt de sa demande de rachat. Les coefficients s'établissent ainsi :

Les cotisants qui déposent leur demande de rachat avant 40 ans bénéficient d'une minoration de leur cotisation variant selon leur âge 

	AGE
	COEFFICIENT DE MINORATION

	Moins de 30 ans
	0,980

	De 30 à moins de 35 ans
	0,986

	De 35 à moins de 40 ans
	0,992


La cotisation ne fait l'objet ni de minoration ni de majoration si la demande est déposée entre 40 et 45 ans. Les cotisants qui déposent leur demande de rachat après 45 ans voient leurs cotisations majorées 

	AGECOEFFICIENT DE MAJORATION
	

	De 45 à moins de 50 ans
	1,013

	De 50 à moins de 55 ans
	1,032

	De 55 à moins de 60 ans
	1,064

	De 60 à moins de 65 ans
	1,113

	65 ans et plus
	1,186


Attention La demande de rachat de cotisations doit être effectuée dans les 6 ans qui suivent la date à laquelle les revenus professionnels sont définitivement connus. En cas de cessation d'activité, la demande de rachat doit être déposée dans un délai d'un an à compter de la date de cessation.

4-
Peut-on racheter des cotisations dues avant 1973 ?
Deux situations peuvent être envisagées :


L'assuré verse ses cotisations de rachat alors qu'il exerce toujours une activité commerciale ou artisanale. Ses cotisations de rachat pourront faire l'objet d'une déduction de revenus professionnels non salariés de l'année de leur paiement. La déduction est prévue par les textes puisque les sommes versées à ce titre sont des cotisations à un régime de sécurité sociale.


L'assuré n'exerce plus d'activité non salariée lors du versement des cotisations de rachat.

Celles-ci ne peuvent pas être déduites du BIC ou du revenu non salarié. Les sommes peuvent, en revanche, être déduites de l'ensemble des revenus de l'assuré.
5-
Les rachats FILLON périodes d’études et années où les cotisations versées n’ont pas permis la validation de quatre trimestres d’assurance

La loi ouvre un dispositif commun de rachat pour les assurés du régime général, des régimes d’assurance vieillesse des professions artisanales, industrielles et commerciales et des professions libérales.

La faculté de rachat n’est ouverte qu’à l’assuré âgé d’au moins 20 ans et de moins de 60 ans à la date à laquelle il présente sa demande de rachat et la demande n’est recevable que si la pension n’a pas été liquidée à cette date.

Le rachat, dans la limite de 12 trimestres et dans des conditions de nature à assurer sa neutralité pour le financement des régimes est ouvert aux périodes suivantes :


Aux années d’études précédant l’affiliation à un régime.

Ces périodes d’études doivent avoir donné lieu à l’obtention d’un diplôme, l’admission dans les grandes écoles et classes du second degré préparatoire à ces écoles étant assimilées à l’obtention d’un diplôme. Les périodes d’études ayant permis l’obtention d’un diplôme équivalent délivré par un Etat membre de l’Union Européenne peuvent également être prises en compte.


Aux années où les cotisations versées n’ont pas permis la validation de quatre trimestres d’assurance.

Le texte prévoit en outre que le compte épargne temps, qui a pour objet de permettre au salarié d’accumuler des droits à congé rémunéré ou de se constituer une épargne, peut être utilisé dans le cadre du rachat de ces cotisations du régime général.

Lors de sa demande de rachat, l’assuré mentionne l’option relative à l’effet du rachat. Deux options sont ouvertes :


Soit le rachat est pris en compte pour atténuer l’effet du coefficient de minoration applicable à la pension, sans que les trimestres rachetés soient pris en compte dans la durée de référence,


Soit le rachat est pris en compte pour atténuer l’effet de ce même coefficient, les trimestres rachetés étant, cette fois, pris en compte dans la durée de référence

L’option exprimée lors de la demande est irrévocable.

6-
Qui a intérêt à racheter ?

D’une manière générale, les personnes fortement fiscalisées rachètent leurs trimestres à peine plus chers que les autres mais le bénéfice qu’elles en retirent s’avère plus significatif. 

Mais l’enjeu se situe principalement au niveau des prestations.

Les grands gagnants sont indiscutablement les personnes qui accéderont, par ce biais, au taux plein pour leur retraite de base.

Le rachat a alors un double effet, et c’est là tout l’intérêt de la mesure.

Non seulement il va augmenter les droits à retraite de base mais en plus, il permet de valoriser sensiblement la retraite complémentaire du salarié.

En effet, les assurés aux régimes complémentaires AGIRC et ARRCO, âgés de 60 à 65 ans, mais aussi la plupart des régimes complémentaires pourront faire liquider leurs pensions sans abattement s’ils ont fait liquider leurs pensions de vieillesse de base à taux plein.

Régime général et régimes alignés des artisans et commerçants - Barème 2006

Versement pour 1 trimestre en euros

	Régime général et régimes alignés des artisans et commerçants Barème 2006 - Versements pour un trimestre (en €)

	Age en 2006
	AU TITRE DU TAUX SEUL
	AU TITRE DU TAUX ET DE LA PRORATISATION

	
	< à 0,75 P (*)
	De 0,75 à 1 P (**)
	1 P (*) et +
	< à 0,75 P (*)
	De 0,75 à 1 P (**)
	1 P (*) et +

	
	(en €)
	(en %)
	(en €)
	(en €)
	(en %)
	(en €)

	20
	889
	3,82
	1186
	1318
	5,66
	1758

	21
	909
	3,90
	1211
	1346
	5,78
	1795

	22
	928
	3,98
	1237
	1375
	5,90
	1834

	23
	948
	4,07
	1264
	1405
	6,03
	1873

	24
	992
	4,26
	1322
	1469
	6,31
	1859

	25
	1036
	4,45
	1381
	1535
	6,59
	2047

	26
	1082
	4,64
	1442
	1603
	6,88
	2137

	27
	1128
	4,84
	1504
	1672
	7,17
	2229

	28
	1175
	5,04
	1567
	1742
	7,47
	2322

	29
	1223
	5,25
	1631
	1813
	7,78
	2417

	30
	1272
	5,46
	1696
	1885
	8,09
	2513

	31
	1321
	5,67
	1762
	1958
	8,40
	2611

	32
	1371
	5,89
	1828
	2032
	8,72
	2710

	33
	1422
	6,10
	1896
	2107
	9,04
	2809

	34
	1473
	6,32
	1964
	2183
	9,37
	2910

	35
	1524
	6,54
	2032
	2259
	9,69
	3012

	36
	1576
	6,76
	2101
	2336
	10,02
	3114

	37
	1629
	6,99
	2172
	2414
	10,36
	3219

	38
	1684
	7,23
	2245
	2495
	10,71
	3326

	39
	1738
	7,46
	2317
	2575
	11,05
	3434

	40
	1793
	7,69
	2390
	2656
	11,40
	3542

	41
	1849
	7,93
	2465
	2740
	11,76
	3653

	42
	1905
	8,18
	2540
	2823
	12,12
	3764

	43
	1962
	8,42
	2615
	2907
	12,48
	3876

	44
	2018
	8,66
	2691
	2991
	12,84
	3988

	45
	2075
	8,90
	2767
	3075
	13,20
	4100

	46
	2132
	9,15
	2843
	3159
	13,56
	4213

	47
	2189
	9,40
	2919
	3245
	13,93
	4326

	48
	2248
	9,65
	2997
	3331
	14,29
	4441

	49
	2304
	9,89
	3072
	3414
	14,65
	4552

	50
	2359
	10,13
	3146
	3496
	15,01
	4662

	51
	2413
	10,36
	3217
	3576
	15,35
	4768

	52
	2466
	10,58
	3288
	3655
	15,68
	4873

	53
	2519
	10,81
	3359
	3733
	16,02
	4978

	54
	2572
	11,04
	3430
	3812
	16,36
	5083

	55
	2526
	11,27
	3501
	3891
	16,70
	5189

	56
	2678
	11,49
	3570
	3968
	17,03
	5291

	57
	2727
	11,70
	3636
	4041
	17,34
	5389

	58
	2774
	11,91
	3699
	4112
	17,65
	5482

	59
	2817
	12,09
	3756
	4175
	17,92
	5567

	60
	2854
	12,25
	3806
	4230
	18,15
	5640


(*) En euros, P = plafond de la sécurité sociale

(**) En pourcentage du salaire ou du revenu annuel.

Membres des professions libérales - Barème 2006

Versement pour 1 trimestre en euros

	Régime général et régimes alignés des artisans et commerçants Barème 2006 - Versements pour un trimestre (en €)

	Age en 2006
	LE RACHAT DE TRIMESTRES ET DE POINTS

	
	< ou = à 0,75 P (*)
	> 0,75 et < 0,80 P (**)
	> ou = 0,80 P et < 0,85 P
	> 0,85 P et < 0,90 P
	> ou = 0,90 P et < 0,95 P
	> ou = 0,95 P et < 1 P
	>= 1 P

	20
	572
	580
	610
	648
	650
	652
	654

	21
	589
	596
	628
	667
	669
	671
	672

	22
	606
	614
	646
	686
	688
	690
	692

	23
	623
	631
	664
	706
	708
	710
	712

	24
	656
	665
	700
	744
	746
	748
	750

	25
	691
	700
	737
	783
	785
	787
	789

	26
	726
	736
	775
	823
	825
	827
	830

	27
	763
	773
	814
	865
	867
	869
	872

	28
	801
	811
	854
	907
	910
	912
	915

	29
	839
	851
	895
	951
	954
	956
	959

	30
	879
	891
	938
	996
	999
	1002
	1004

	31
	920
	932
	981
	1043
	1046
	1048
	1051

	32
	962
	975
	1026
	1090
	1093
	1096
	1099

	33
	1005
	1018
	1072
	1139
	1142
	1145
	1148

	34
	1048
	1062
	1118
	1188
	1191
	1195
	1198

	35
	1093
	1108
	1166
	1239
	1242
	1245
	1249

	36
	1139
	1154
	1214
	1290
	1294
	1297
	1301

	37
	1185
	1201
	1264
	1343
	1346
	1350
	1354

	38
	1232
	1248
	1314
	1396
	1400
	1404
	1407

	39
	1279
	1297
	1365
	1450
	1454
	1458
	1462

	40
	1328
	1346
	1416
	1505
	1509
	1513
	1517

	41
	1377
	1395
	1469
	1560
	1565
	1569
	1573

	42
	1426
	1445
	1521
	1616
	1621
	1625
	1629

	43
	1476
	1496
	1575
	1673
	1677
	1682
	1686

	44
	1526
	1547
	1628
	1730
	1735
	1739
	1744

	45
	1577
	1598
	1682
	1787
	1792
	1797
	1802

	46
	1628
	1650
	1737
	1845
	1850
	1855
	1860

	47
	1679
	1702
	1791
	1903
	1908
	1913
	1918

	48
	1731
	1754
	1846
	1961
	1967
	1972
	1977

	49
	1782
	1806
	1901
	2020
	2025
	2030
	2036

	50
	1833
	1858
	1956
	2078
	2083
	2089
	2095

	51
	1885
	1910
	2010
	2136
	2142
	2148
	2153

	52
	1936
	1962
	2065
	2194
	2200
	2206
	2212

	53
	1987
	2014
	2120
	2252
	2258
	2264
	2270

	54
	2038
	2066
	2174
	2310
	2316
	2322
	2329

	55
	2089
	2117
	2228
	2368
	2374
	2380
	2387

	56
	2139
	2168
	2282
	2425
	2431
	2438
	2444

	57
	2189
	2218
	2335
	2481
	2488
	2494
	2501

	58
	2239
	2269
	2388
	2537
	2544
	2551
	2558

	59
	2288
	2318
	2440
	2593
	2600
	2606
	2613

	60
	2336
	2367
	2492
	2647
	2654
	2661
	2669

	61
	2288
	2318
	2440
	2593
	2600
	2607
	2614

	62
	2237
	2267
	2386
	2535
	2542
	2549
	2556

	63
	2183
	2213
	2329
	2475
	2481
	2488
	2494

	64
	2128
	2156
	2269
	2411
	2418
	2424
	2431

	65
	2069
	2097
	2207
	2345
	2352
	2358
	2364


Membres des professions libérales - Barème 2006

Versement pour 1 trimestre en euros et des points

	Régime général et régimes alignés des artisans et commerçants Barème 2006 - Versements pour un trimestre (en €)

	Age en 2006
	LE RACHAT DE TRIMESTRES ET DE POINTS

	
	< ou = à 0,75 P (*)
	> 0,75 et < 0,80 P (**)
	> ou = 0,80 P et < 0,85 P
	> 0,85 P et < 0,90 P
	> ou = 0,90 P et < 0,95 P
	> ou = 0,95 P et < 1 P
	>= 1 P

	20
	848
	859
	904
	961
	964
	966
	969

	21
	872
	884
	930
	989
	991
	994
	997

	22
	897
	909
	957
	1017
	1020
	1022
	1025

	23
	923
	936
	985
	1046
	1049
	1052
	1055

	24
	973
	986
	1037
	1102
	1105
	1108
	1111

	25
	1024
	1037
	1092
	1160
	1163
	1166
	1169

	26
	1076
	1091
	1148
	1220
	1223
	1226
	1230

	27
	1131
	1146
	1206
	1281
	1285
	1288
	1292

	28
	1186
	1202
	1266
	1345
	1348
	1352
	1355

	29
	1244
	1261
	1327
	1410
	1414
	1417
	1421

	30
	1303
	1320
	1390
	1477
	1481
	1485
	1489

	31
	1364
	1382
	1454
	1545
	1549
	1554
	1558

	32
	1426
	1445
	1521
	1616
	1620
	1624
	1629

	33
	1489
	1509
	1588
	1687
	1692
	1697
	1701

	34
	1554
	1574
	1657
	1761
	1766
	1770
	1775

	35
	1620
	1641
	1728
	1836
	1841
	1846
	1851

	36
	1687
	1710
	1800
	1912
	1917
	1922
	1928

	37
	1756
	1779
	1873
	1990
	1995
	2001
	2006

	38
	1825
	1850
	1947
	2069
	2074
	2080
	2085

	39
	1896
	1921
	2023
	2149
	2155
	2160
	2168

	40
	1968
	1994
	2099
	2230
	2236
	2242
	2248

	41
	2040
	2067
	2176
	2312
	2318
	2325
	2331

	42
	2114
	2142
	2254
	2395
	2402
	2408
	2415

	43
	2188
	2217
	2333
	2479
	2486
	2492
	2499

	44
	2262
	2292
	2413
	2564
	2571
	2577
	2584

	45
	2337
	2368
	2493
	2649
	2656
	2663
	2670

	46
	2413
	2445
	2574
	2734
	2742
	2749
	2756

	47
	2489
	2522
	2654
	2820
	2828
	2835
	2843

	48
	2565
	2599
	2736
	2906
	2914
	2922
	2930

	49
	2641
	2676
	2817
	2993
	3001
	3009
	3017

	50
	2717
	2753
	2898
	3079
	3087
	3096
	3104

	51
	2793
	2830
	2979
	3166
	3174
	3183
	3191

	52
	2869
	2907
	3061
	3252
	3260
	3269
	3278

	53
	2945
	2984
	3141
	3338
	3347
	3356
	3365

	54
	3021
	3061
	3222
	3423
	3433
	3442
	3451

	55
	3096
	3137
	3302
	3509
	3518
	3527
	3537

	56
	3170
	3213
	3382
	3593
	3603
	3612
	3622

	57
	3244
	3288
	3461
	3677
	3687
	3697
	3706

	58
	3318
	3362
	3539
	3760
	3770
	3780
	3790

	59
	3390
	3435
	3616
	3842
	3852
	3863
	3873

	60
	3462
	3508
	3692
	3923
	3934
	3944
	3955

	61
	3390
	3435
	3616
	3812
	3853
	3863
	3873

	62
	3315
	3359
	3536
	3757
	3767
	3777
	3787

	63
	3236
	3279
	3451
	3667
	3677
	3687
	3697

	64
	3153
	3195
	3363
	3573
	3583
	3593
	3602

	65
	3067
	3108
	3271
	3476
	3485
	3494
	3504


Les donnees saisies

Liste des questions et les valeurs qui ont été saisies.

Revenus annuels prévus (en €) : 54000

Besoins financiers annuels prévus (en €) : 54000

Au sein de la tranche, vous êtes en : : Transmission Entreprise

Dans quelle tranche de vie vous situez-vous ? : Fin de carrière

Revenus annuels  (en €) : 73000

Besoins financiers annuels (en €) : 54000

Age souhaité du départ à la retraite : 57

Régime matrimonial : Séparation de biens

Situation matrimoniale du dirigeant : Marié(e)

Le dirigeant est : : Un Homme

Nombre de salariés : 11

Forme juridique de l’entreprise : SARL de Famille (majo)

Le régime d'affiliation actuel : Salarié

Vous avez déjà effectué des demandes de reconstitution de carrière auprès des différentes caisses : Non

Le dirigeant accepte de mettre en place un contrat collectif : Oui

Il y a un contrat collectif prévoyance au sein de l'entreprise : Non

Les prestations de prévoyance sont conformes aux attentes du dirigeant : Oui

Les prestations en nature sont conformes aux objectifs du client : Oui

Vous souhaitez que votre conjoint puisse "consommer" le contrat : Oui

Vous souhaitez insérer une clause de démembrement : Oui

Le conjoint(e) ou le concubin(e) participe à l’activité de l'entreprise : Oui

Vous avez déjà des contrats d'assurance vie : Oui

Vous souhaitez attribuer à votre conjoint une "quotité" supérieure à celle que prévoit la Loi : Oui

Vous avez déjà fait simuler les parts réservataires et la quotité disponible : Non

Vous préférez privilégier la protection de votre conjoint plutôt qu'une optimisation des exonérations et réductions de droits de succession : Oui

Un PERCO existe : Non

Le conjoint(e) ou le concubin(e) a un statut de cadre et peut intégrer un collège Article 83 à ce titre : Non

Le conjoint(e) ou le concubin(e) a un statut dans l'entreprise : Oui

Votre conjoint est déjà désigné comme bénéficiaire : Oui

Vous avez été placé en détention provisoire : Non

Sur votre relevé de carrière, certaines années d'activité sont incomplètes : Non

Vous avez été apprenti dans votre carrière professionnelle : Oui

Vous avez fait votre service militaire : Oui

Vous avez eu ou élevé des enfants : Non

Vous avez été salarié en Algérie avant le 1er juillet 1962 : Non

Certaines périodes de votre carrière professionnelle ont été accomplies à l'étranger : Non

Vous avez bénéficié d'un congé de reclassement excédant la période de préavis de licenciement : Non

Vous êtes en mesure d'attendre l'âge de 65 ans pour demander votre retraite : Non

Vous avez bénéficié d'une indemnité de soins aux tuberculeux : Non

Vous avez bénéficié des prestations en espèces pour accident du travail au cours de votre carrière : Non

Vous avez bénéficié de prestations en espèces pour invalidité au cours de votre carrière : Non

Vous avez bénéficié de prestations en espèces pour maladie au cours de votre carrière : Non

Vous avez été "aide familiale" : Non

Vous souhaitez, au préalable, étudier les éventuelles solutions de validations gratuites de trimestres : Oui

Vous réunissez 168 trimestres validés dans le ou les régimes de base et le nombre de trimestres cotisés correspondant à l'âge de départ : Non

Vous avez effectué des études supérieures : Non

Vous avez été en situation de chômage involontaire : Non

evelyne revellat
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